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12.2024-32 

CYCLE DE L’EAU 

OBJET :  Convention cadre pour la Mission d’Expertise et de Suivi des Epandages 
(MESE) des boues urbaines et autres produits organiques épandables  
 

 
VU l’arrêté préfectoral du 23 février 2006 confiant à la Chambre d’Agriculture une mission 
d’expertise technique publique sur les boues urbaines, 
 
VU l’article L. 5211-10 du Code général des collectivités territoriales, 
 
VU la délibération n°26.09.2023-18 du Conseil communautaire en date du 26 septembre 2023 
portant délégation d’attributions du Conseil communautaire au Président,  
 
Considérant que Clisson Sèvre et Maine Agglo évacue en filière d’épandage agricole une partie 
des boues produites par ses stations d’épuration, 
 
Considérant l’intérêt de Clisson Sèvre et Maine Agglo en tant que producteur de boues, de 
bénéficier par la MESE d’un suivi renforcé de ses épandages et d’une assistance technique, 
 
Considérant le projet de convention, ci-annexé, 
 
Le Président de la Communauté d’agglomération Clisson Sèvre et Maine Agglo, 
 

D É C I D E 
 
ARTICLE 1 : de signer la convention cadre portant sur une mission d’expertise et de suivi des 
épandages des boues urbaines et autres produits organiques épandables avec la Préfecture de 
Loire-Atlantique, Le Département de Loire-Atlantique, Nantes Métropole, Cap Atlantique, la 
COMPA, Pornic Agglo Pays de Retz, la CC Sud Estuaire, la CC Erdre et Gesvres et la Chambre 
régionale d’Agriculture des Pays de la Loire. 
 
ARTICLE 2 : de préciser que la répartition financière de la mission est basée sur une 
proportionnalité nombre d’Equivalents Habitants et volume épandu (boues et/ou algues vertes) 
de chaque territoire. Pour CSMA, l’estimation financière s’élève à 2 000 € HT par an. 
 
ARTICLE 2 : que la présente convention est conclue pour une durée de cinq ans et entre en vigueur 
au 1er janvier 2025.  
 
DIT qu’il sera rendu compte de la présente décision au Conseil communautaire lors de la prochaine 
séance. 
 
DIT que la présente décision sera adressée à Monsieur le Préfet de Loire-Atlantique. 
 
DIT que la présente décision sera adressée à Monsieur le Comptable public. 

 « Pour extrait conforme au registre » 
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